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Formation professionnelle: 
celui qui commande n’est pas forcément celui qui paie! 

La nouvelle loi sur la formation professionnelle est entrée en vigueur début 2004. Elle prévoit que la Confédération assumera dès 2008 un quart des dépenses des pouvoirs publics en faveur de la formation professionnelle. Jusqu’ici, la contribution fédérale devait être augmentée par étapes. Mais voilà que le conseiller fédéral Pascal Couchepin souhaite passer par-dessus la volonté exprimée récemment par le Parlement et faire des économies au détriment de la formation professionnelle. Il cherche à profiter du vide existant au sein du département de l’économie, véritablement compétent pour ce dossier. Il est évident pour Travail.Suisse qu’il ne parviendra pas ainsi à son but, en s’opposant à l’alliance des cantons et des partenaires sociaux.
Avec la nouvelle loi sur la formation professionnelle (LFPr), la Confédération a repris toutes les compétences de réglementation en la matière. La formation professionnelle dans les domaines de la santé, du social et des arts, jusqu’alors réglementés par les cantons, relèvera dorénavant de la compétence de la Confédération. C’est ce judicieux processus de concentration qui a permis d’aménager un système cohérent et transparent relatif à la formation professionnelle. Les cantons ont accepté ce déplacement des compétences au profit notamment de l’harmonisation de la formation professionnelle, parce que la Confédération leur a fait entrevoir une participation financière plus élevée et un système de remboursement simplifié (contributions forfaitaires de la Confédération). L’art. 73, alinéa 4, LFPr prévoit donc que la participation de la Confédération aux coûts serait adaptée progressivement jusqu’en 2008 en vue d’atteindre 25 pour cent des dépenses affectées par les pouvoirs publics à la formation professionnelle. 

Jusqu’ici, la Confédération n’a augmenté ses dépenses que d’une manière hésitante

En réalité, la participation de la Confédération aux dépenses publiques n’a été augmentée  qu’à dose homéopathique. L’an passé, selon une étude portant sur la totalité des coûts, les pouvoirs publics ont affecté à la formation professionnelle quelque 2,85 milliards de francs, dont la Confédération a assumé à peine 480 millions. La participation de la Confédération a donc passé de 16 pour cent en 2000 à 16,8 pour cent en 2005. L’an passé, il manquait ainsi plus de 200 millions de fonds fédéraux par rapport à l’objectif fixé dans la LFPr. Dans le Message FRT 2004-2007, les crédits d’engagement destinés à la formation professionnelle ont été prévus à un niveau si bas que l’objectif fixé dans la LFPr pour la période allant jusqu’en 2007 est loin d’être atteint. 

Le coup de Couchepin met en péril l’association de partenaires en matière de formation professionnelle…

Les cantons, qui assument l’essentiel des coûts et qui ont compté sur une participation fédérale substantielle, sont choqués, une fois de plus, par le Département Couchepin. Celui-ci, en raison des difficultés de la tâche, souhaite l’annuler sans autre forme de procès. A l’heure où la nouvelle cheffe du Département de l’économie, chargée du dossier de la formation professionnelle, se met au courant, M. Couchepin essaie de s’approprier le dossier. 

A cet égard, si la Confédération renonçait à assumer ses responsabilités en matière de financement, cela aurait des conséquences d’une grande portée pour la formation professionnelle. Et la perte de confiance des partenaires à l’égard de la Confédération serait presque pire qu’un manque de financement. Un système national de formation professionnelle, cohérent, transparent et donc attrayant, ne fonctionnera que grâce au partenariat entre la Confédération, les cantons, les employeurs et les travailleurs. Ce partenariat sera mis en péril si la Confédération manque à ses engagements. Il est compréhensible que les cantons, chargés de mettre en œuvre la réforme de la formation professionnelle, n’entrent pas dans ce jeu, si la Confédération reporte sur eux la charge financière. Désormais, il s’agit également de rappeler à l’ordre le Conseil fédéral tout entier. Dans son Message relatif à la LFPr, il déclarait soutenir clairement une augmentation de la part de la Confédération, « pour faire face aux nouvelles compétences de réglementation et pour permettre d’investir plus de moyens dans les tâches stratégiques de la formation professionnelle ». 

Le Conseil fédéral fournissait lui-même des arguments convaincants: « Une formation professionnelle moderne [...], dotée d’une offre variée, engendre certes des coûts supplémentaires, mais dégrève également les budgets publics (dépenses consacrées à la formation et au social) » (allégement des assurances sociales, allégement des écoles de l’enseignement général, multiplication des coopérations supra-régionales). 

…et passe par-dessus les nouveaux articles de la Constitution sur l’éducation et la formation

Il y a quelques mois, les nouveaux articles constitutionnels relatifs à la formation, défendus par le conseiller fédéral Pascal Couchepin, étaient approuvés par le peuple suisse à une écrasante majorité. Cela fut possible parce que les cantons étaient prêts à céder à la Confédération une partie de leur souveraineté en faveur d’un système de formation plus cohérent. La Confédération doit désormais montrer qu’elle ne laisse pas tomber les cantons. Le nouveau contenu des articles constitutionnels relatifs à la formation revient en outre à mettre explicitement sur un pied d’égalité la formation professionnelle et la formation scolaire. Vu sous cet angle, il serait d’autant plus choquant que la Confédération recule devant ses responsabilités en matière de financement. 

C’est ainsi que la majorité du Parlement voit également les choses. C’est pourquoi une offensive visant à modifier en ce sens la loi sur la formation professionnelle tombera dans l’oreille d’un sourd au Conseil national et au Conseil des Etats. Dans le cadre de ses activités, Travail.Suisse s’attaquera clairement aux propositions d’économies à courte vue avancées par le Département de M. Couchepin. Une formation professionnelle attrayante et moderne nécessite que la Confédération s’engage résolument.
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